S.E.

Madame Michelle Bachelet Jeria

Présidente de la République du Chili

Palais de la Moneda

Santiago du Chili  -  CHILI

Son Excellence,

Depuis le lundi 13 mars 2006, quatre prisonniers politiques Mapuche incarcérés dans la prison d’Angol Patricia Troncoso, Patricio Marileo Saravia, Jaime Marileo Saravia et Juan Carlos Huenulao Lienmil sont toujours en grève de la faim pour exiger la révision de leur procès à l’issue duquel ils ont été condamnés à 10 ans et un jour de prison ainsi qu’au règlement d’une indemnisation de 791 000 US $ à l’entreprise forestière Forestal Mininco. Ils dénoncent le caractère arbitraire et raciste de la condamnation que le tribunal a prononcée à leur encontre.

Selon le droit international, rien ne justifie dans les faits qui leur sont reprochés l’application de la loi n° 18 314 décrétée par le dictateur A. Pinochet (dénommée loi antiterroriste) destinée à l’époque à réprimer toute opposition politique au régime militaire et qui, lamentablement, aujourd’hui, est appliquée aux membrs des communautés indigènes qui réclament le respect de leurs droits territoriaux, sociaux et culturels. Dans un Etat de droit, il est inimaginable que la justice d’un pays ait recours à l’utilisation de témoins au visage caché, non identifiables et rémunérés par l’Etat pour condamner des actes de récupération de terres expropriées.

Depuis une dizaine d’années, la communauté chilienne exilée en Europe continue de dénoncer cette situation et à de multiples occasions nous avons constaté le manque total de volonté politique de l’Etat chilien face aux revendications exprimées par le peuple mapuche. Ce peuple continue d’être la communauté sociale la plus défavorisée du pays (comme le constate et le dénonce dans son rapport publié en 2004, M. Rodolfo Stavenhagen, rapporteur spécial auprès des Nations Unies sur la situation des DDH et des libertés fondamentales des indigènes au Chili). Cette situation démontre la totale indifférence qui, historiquement, a caractérisé l’attitude de l’Etat chilien face aux peuples originaires.

L’application arbitraire de la loi antiterroriste à l’encontre des communautés mapuche nous oblige à conclure que la justice n’est pas neutre. Au cours des dix dernières années, l’application de la loi antiterroriste n’a été utilisée que pour juger les dirigeants politiques indigènes. Les tribunaux de justice chiliens appliquent une justice raciste. Nous en concluons que toutes les revendications sociales et politiques du peuple mapuche sont toujours qualifiées d’actes criminels de la part des tribunaux de justice chiliens.

José Cariqueo Saravia et Juan Colihuinca Ancaluan qui étaient aussi en grève de la faim à la prison d’Angol ont été acquittés en jugement de 1ère instance et ont donc été libérés vendredi 31 mars 2006. Nous espérons que cette fois-ci la décision de ce tribunal sera respectée par le gouvernement chilien.

Son Excellence, nous nous permettons de vous suggérer de considérer l’importance du contenu des Recommandations proposées dans son rapport par M. Stavenhagen, pour trouver une solution pacifique et équitable à la situation d’injustice et de spoliation que vit le peuple mapuche.
Nous soutenons la revendication des Prisonniers Politiques Mapuche en grève de la faim dans la prison d’Angol.

Nous exigeons une révision juste et équitable de leur procès.

Nous demandons la liberté de tous les Prisonniers Politiques Mapuche.

Espérant que la nouvelle administration de votre gouvernement prendra en considération notre pétition, nous vous prions d’agréer, Son Excellence, nos respectueuses salutations et notre souhait de succès dans la haute responsabilité que vous avez assumée.

Paris, 3 avril 2006

